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ARRETE N° 00000212/A/MINMAP DU 28 SEPTEMBRE 2021 ORGANISANT LE FONCTIONNEMENT DES STRUCTURES INTERNES DE GESTION ADMINISTRATIVE DES MARCHES PUBLICS 





EXPOSE 
DE 
PRESENTATION 


L’exposé de présentation de l’arrêté de référence s’articulera en trois (03) points, à savoir :
· le Contexte et le fondement ;
· la forme ;
· le fond. 




I – INTRODUCTION GENERALE 
Les structures internes et administrative des marchés publics trouvent leur justification dans l’impérieuse nécessité de disposer au sein de toute administration ou organisation concernée par les marchés publics, d’un creuset de fusion et de diffusion des informations, et données, et de toute la documentation y relatives et d’un personnel dédié. 
En effet, les évaluations successives du système des marchés publics avaient conduit à la mise en évidence des difficultés d’accès à l’information liées à la gestion disparate des dossiers relatifs aux marchés publics au sein d’une administration, et à l’absence d’un cadre général de coordination de l’activité. Par ailleurs, divers autres difficultés résidaient aussi dans l’absence d’un personnel spécialisé, doté des capacités requises pour la gestion du portefeuille des marchés publics dans toutes les phases et étapes du processus. Le personnel chargé de la question n’avait toujours pas la parfaite maîtrise des procédures.
L’une des conséquences majeures d’un tel état de lieu résidait dans l’impossibilité de disposer de l’intégralité des données sur chacune des phases du cycle de vie de chaque marché pour en avoir une vue synoptique, en partant de l’idée du projet et des études de maturation y relatives, jusqu’à son extinction, que celle-ci soit pathologique ou normale, et en passation par la programmation, la contractualisation et l’exécution. Aussi, la qualité des documents élaborés n’était toujours pas en parfaite cohérence avec les textes et autres prescriptions sur la matière. 
Il était devenu urgent de mettre un terme à cette situation qui ne favorisait pas un meilleur suivi et une parfaite maîtrise des projets. 
Les travaux relatifs à l’élaboration du Code des Marchés Publics de 2018 furent donc l’occasion donnée d’inverser irréversiblement la vapeur en instituant textuellement les SIGAMP pour lesquels l’arrêté sous examen apporte de plus amples détails. Il s’agit ici de le décrypter en restituant son fondement et sa structuration d’une part (I), avant d’aborder son contenu d’autre part (II).  .



I – FONDEMENT ET STRUCTURATION DU TEXTE SUR LES SIGAMP

A  - Du Fondement 
 Les SIGAMP trouvent leur siège dans les dispositions les dispositions de l’article 8 du Code des Marchés Publics.  
L’alinéa 1er de cet article 8 institue les SIGAMP auprès des MO/MOD et précise l’assistance qu’elles leur apportent pour ce qui est de l’accomplissement de ses attributions dans le cadre des marchés publics. 
En son alinéa 2, cet article renvoie l’organisation de leur fonctionnement à un texte particulier. 
Bien que la consécration réglementaire de ces structures par le Code de 2018 fût déjà actée comme une avancée majeure, l’effectivité de leur fonctionnement restait tributaire de la prise du texte qui les organise. 
C’est dans cette perspective qu’usant de ses pouvoirs régaliens conférés par les dispositions pertinentes de l’article 50 du Code des Marchés Publics qui l’investissent de la plénitude de la compétence attributive d’ordre général en matière de signature des textes d’application du Code des Marchés Publics que l’Autorité chargée des Marchés Publics, en date du 28 septembre 2021, prendra l’arrêté N° 212/A/MINMAP du 28 septembre 2021 organisant le fonctionnement des SIGAMP, à la suite du Visa préalable de la Présidence de la République. 
En rappel pour les uns, et pour la gouverne des autres,  la signature de cet arrêté avait été instamment réclamée par les Partenaires Techniques et Financiers du Cameroun du système FMI/BM, qui en avaient fait l’une des conditionnalités requises, pour le bouclage de certains de ses dossiers financiers.  
Que peut-on dire de cet arrêté au plan de la forme et du fond. 

B – De la structuration                                                                                      
Succinctement au plan de la forme, l’arrêté de référence est un texte comportant 13 articles regroupés autour des trois (03) chapitres.   
- Le chapitre Ier,  ( Art. 1er à 2) aborde les traditionnelles dispositions générales. 
- Le chapitre II, (Art.3 à 7) traite du  fonctionnement des SIGAMP.
- Le chap. III, (Art. 8 à 13) met en place les dispositions diverses transitoires et finales.

II – DU CONTENU
Au travers de chacun des trois (03) chapitres qui le composent, la substance du texte émere dans ses amples détails. 
  
1 - Chapitre premier : Dispositions Générales ( Art. 1er à 2) :
Dans les dispositions de ses deux articles, ce chapitre reprécise l’objet du texte qui est d’organiser le fonctionnement des SIGAMP, et reprend à son compte, les dispositions de l’article 8 du Code, relativement aux missions d’assistance apportées aux MO/MOD par  SIGAMP, dans l’accomplissement de leurs attributions en matière des marchés publics. 
Il transparait du contenu de l’article 2 de ce chapitre, que les SIGAMP sont désormais, le socle de convergence, la base de toutes les données des marchés publics au sein de chaque structure, en étant le bras agissant des MO/MOD dans l’organisation et le gestion de toutes les activités du cycle de vie des marchés. 
2 - Le Chapitre II : Du fonctionnement (Art.3 à 7)
Les dispositions des cinq articles de ce chapitre organisent effectivement le fonctionnement des SIGAMP. Elles articulent son rôle d’interface tant en interne qu’en externe, avec les autres services des MO/MOD, les CPM, les CCCMP, les autres administrations et instances compétentes dans le domaine des marchés publics.  Son rôle de coordination et ses tâches en matière de liaison, d’information et de gestion de la documentation sont précisées.
Pour l’accomplissement de ces missions, il est institué trois (03) unités de travail dont :
· une unité en charge des Appels d’Offres ;
· une unité des contrats et,
· une unité en charge de l’archivage et des statistiques. 
Les attributions de chacune de ces unités sont respectivement déclinées dans les dispositions des articles 5, 6 et 7.


3 - Le Chapitre III : Dispositions diverses, transitoires et finales (Art. 8 à 13)
Le chapitre III et dernier, relatif aux dispositions diverses, transitoires et finales est riche d’enseignements. Il évacue dans les dispositions de ses six (06) articles, les préoccupations relatives à l’instance susceptible de porter les attributions de SIGAMP au sein d’une structure, du statut de leur personnel, et de l’effectivité de leur fonctionnement. 

Sur l’instance susceptible de porter les attributions des SIGAMP et sa position relativement aux autres services, celles-ci peuvent revêtir, en fonction du volume et de l’importance des dossiers, la forme d’une Direction ou Division, d’une Sous-Direction ou Cellule, ou d’un service. Comme les autres services, elles sont consacrées dans les organigrammes des MO/MOD

Sur le statut du personnel, celui des SIGAMP est d’abord en situation normale d’activité au sein de l’administration utilisatrice. Cependant, il doit remplir des conditions requises pour intervenir dans le processus des marchés, notamment au plan de la bonne moralité et de maîtrise des textes et des procédures. C’est un personnel spécialisé, qui bénéficie de ce fait, d’une indemnité découlant de l’accomplissement de ses missions.

Quant à l’effectivité du fonctionnement des SIGAMP, l’auteur du texte, hautement averti sur le délai totalement hors de maîtrise que pourrait prendre la relecture des organigrammes des MO/MOD en vue d’y intégrer les SIGAMP et d’acter effectivement leur fonctionnement, a institué un régime transitoire en érigeant les services internes des MO/MOD en charges des questions liées aux marchés publics en SIGAMP, en attendant la mise en place de celles-ci, dans leurs organigrammes respectifs. 

Dès la signature et la publication de l’arrêté de référence, les MO/MOD  étaient alors fondés à revêtir leurs instances en charge de la gestion administrative des marchés publics, de leur nouveau  boubou de SIGAMP, en les restructurant pour leur permettre de prendre en main leurs attributions telles que prescrites par la réforme du système des marchés publics du 20 juin 2018. 

Avec l’avènement des SIGAMP, il est établi que l’effectivité de leur fonctionnement contribuera sans doute à relayer à un passé révolu, nombre de préoccupations soulevées dans le système des marchés publics antérieurement à leur instauration.  
  
Tel est l’essentiel qu’il nous semble utile de retenir de l’arrêté n° 00000212/A/MINMAP du 28 septembre 2021 organisant le fonctionnement des structures internes de gestion administrative des marchés publics dont la mise en œuvre par les MO est de nature à apporter plus de lisibilité et de crédibilité dans leurs marchés respectifs, pour un secteur encore plus performant, au grand bénéfice des population. -/

Je vous remercie. /-

Le Chef de Division des Affaires Juridiques. 
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